Le point sur les textes

Hélène FACY – Conseillère d’orientation-psychologue – Directrice de CIO

L’étude des textes montre une contradiction entre la description du profil des élèves de l’enseignement adapté et les modalités de leur admission .

I. Les élèves de l’enseignement spécialisé 

La loi du 15 avril 1909  avait créé les " classes de perfectionnement annexées aux écoles élémentaires, pour l'accueil des enfants " arriérés ".

Arrêté du 12 août 1964 : «Classes de perfectionnement pour débiles mentaux »

Les classes de perfectionnement sont destinées à recevoir des enfants accusant un déficit intellectuel. Il paraît utile de rappeler ce qui, dans l’état actuel des connaissances, semble les différencier des enfants normaux. La notion de débilité mentale, dans sa définition actuelle, permet de distinguer cette catégorie d’enfants pour laquelle les classes de perfectionnement sont ouvertes ; si l’on ne tient pas compte de cette exigence de recrutement on risque de mal orienter les enfants inadaptés dont les problèmes sont fort différents et dont la réadaptation devra être envisagée dans d’autres types de classes spéciales.

La Circulaire du 27 décembre 1967 crée les SES 

Organisation et fonctionnement des sections d’éducation spécialisée créées dans le cadre des C.E.S. pour l’accueil de déficients intellectuels légers

Circulaire 17 mai 1995. création des UPI

Mise en place de dispositifs permettant des regroupements pédagogiques d'adolescents présentant un handicap mental : les U.P.I. 

Missions et définition. 

Des U.P.I peuvent être créées dans certains collèges pour accueillir des préadolescents ou des adolescents présentant différentes formes de handicap mental qui peuvent tirer profit, en milieu scolaire ordinaire, d'une scolarité adaptée à leur âge et à leurs capacités, à la nature et à l'importance de leur handicap. 

La mission d'intégration des U.P.I conduit à rechercher la participation la plus active et la plus fréquente possible des jeunes élèves intégrés aux activités des autres classes du collège. 

Leurs objectifs prioritaires sont, d'une part, de scolariser ces élèves, même très partiellement, dans des classes ordinaires ( intégration scolaire ), d'autre part, de les faire participer le plus possible à la vie de la communauté scolaire ( intégration sociale). 

 Ces unités, fondées sur des regroupements d'élèves présentant un handicap mental, doivent devenir des outils d'intégration, ces dispositifs ne pouvant constituer des structures à part. C'est ainsi que l'on évitera absolument de déterminer le recrutement des élèves de ces unités à partir d'une seule catégorie de handicap. 

Dans un délai raisonnable, les diverses structures spécialisées existant actuellement dans les collèges et recevant ces adolescents s'intégreront dans ces dispositifs. 

Circulaire 20 juin 1996. : Enseignements généraux et professionnels adaptés dans le second degré. 

sections d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) ne sauraient s'en trouver exclus. Les enseignements généraux et professionnels adaptés, intégrés au collège, leur 

1.1.Public concerné. 

Les sections d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) accueillent des élèves présentant des difficultés scolaires graves et persistantes auxquelles n'ont pu remédier les actions de prévention, de soutien, d'aide et d'allongement des cycles dont ils ont pu bénéficier. Ces élèves ne maîtrisent pas toutes les compétences attendues à la fin du cycle des apprentissages fondamentaux et présentent a fortiori des lacunes importantes dans l'acquisition des compétences prévues à l'issue du cycle des approfondissements. 

Ils présentent sur le plan de l'efficience intellectuelle des difficultés et des perturbations qui en peuvent être surmontées ou atténuées que sur plusieurs années et qui, sans relever du retard mental selon les critères définis par l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), se traduisent par des incapacités et des désavantages tels qu'ils peuvent être décrits dans la nomenclature des déficiences, incapacités et désavantages (arrêté du 9-1-1989). Seule une prise en charge plus globale dans le cadre des enseignements adaptés et fondée sur une analyse approfondie de leurs potentialités et de leurs lacunes permet d'apporter une réponse appropriée à ces élèves. […]

En revanche, les SEGPA n'ont pas à accueillir des élèves au seul titre de troubles de comportement, ou de difficultés directement liées à la compréhension de la langue française. De même ces structures ne concernent pas les élèves qui peuvent tirer profit d'une mise à niveau grâce aux différents dispositifs de consolidation envisagé au collège. 

Circulaire n° 2002-111 du 30 avril 2002

Des dispositifs répondant à des besoins différents

Les dispositifs d'adaptation scolaire apportent, tout au long de la scolarité obligatoire, une aide spécialisée aux élèves en difficulté scolaire grave, selon des modalités différentes dans le premier et le second degré. 

Dans certains collèges, des sections d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) ont vocation à accueillir des élèves qui, à l'issue de la scolarité élémentaire, cumulent des retards importants dans les apprentissages scolaires et des perturbations de l'efficience intellectuelle, sans toutefois présenter un retard mental. Les SEGPA ont pour objectif de permettre à ces élèves d'accéder, à l'issue de la formation en collège, à une formation professionnelle qualifiante et diplômante de niveau V, le plus souvent en lycée professionnel ou en centre de formation d'apprentis..

L'enseignement dispensé en SEGPA ainsi que les conditions quotidiennes d'insertion de cette section dans la vie scolaire du collège font de l'élève de SEGPA un collégien à part entière, condition nécessaire de l'efficacité de cette orientation dans la perspective d'une insertion sociale et professionnelle.

Les dispositifs d'intégration scolaire concourent à la scolarisation d'élèves présentant des maladies ou des handicaps sur l'ensemble des niveaux d'enseignement.

Chaque école, chaque collège, chaque lycée a vocation à accueillir, sans discrimination, les enfants et adolescents handicapés ou malades dont la famille demande l'intégration scolaire. Il n'est dérogé à cette règle que si, après une étude approfondie de la situation, des difficultés importantes rendent objectivement cette intégration impossible ou trop exigeante pour l'élève. Des solutions alternatives doivent alors impérativement être proposées aux familles par les commissions d'éducation spéciale. Les dispositifs collectifs d'intégration que sont les classes d'intégration scolaire (CLIS) en école élémentaire et les unités pédagogiques d'intégration (UPI) en collège et en lycée constituent précisément l'une de ces alternatives pour répondre aux besoins d'élèves qui, sans pouvoir s'accommoder des contraintes inhérentes à l'intégration individuelle, ne nécessitent pas cependant une prise en charge globale dans un établissement spécialisé. Ces dispositifs ont précisément pour objet d'élargir la gamme des réponses pédagogiques aux besoins particuliers de ces élèves. 

Loi  du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Article 19 

Le service public de l'éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, aux adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. […] Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1, le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence. 

Dans le cadre de son projet personnalisé, si ses besoins nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école ou un autre établissement mentionné à l'article L. 351-1 par l'autorité administrative compétente, sur proposition de son établissement de référence et avec l'accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette inscription n'exclut pas son retour à l'établissement de référence.

II. L’admission en segpa

Circulaire de 1967 : Recrutement des élèves

Les élèves admis dans les sections d’éducation spécialisée sont des déficients intellectuels légers (Q.I. compris en principe entre 65 et 80) ne présentant pas de handicaps associés importants. Il convient de souligner que les indications de quotient ne sont pas déterminantes à elles seules mais doivent être conjuguées avec tous les autres renseignements fournis par l’examen de l’enfant.

Le recrutement des élèves quelle que soit leur origine (classes de perfectionnement, classes élémentaires normales, ou exceptionnellement classes de transition) est assuré par le moyen de la Commission médico-pédagogique départementale après proposition des commissions médico-pédagogiques de circonscription pour les cas d’enfants qui relèvent de la compétence de celles-ci.

C’est la Loi de 1975, « loi d’orientation en faveur des personnes handicapées » qui institue la CDES et donc, la CCSD.

Art.6 : Dans chaque département, il est créé une commission de l'éducation spéciale dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par voie réglementaire et qui comprend notamment des personnes qualifiés nommées sur proposition des associations de parents d'élèves et des associations des familles des enfants et adolescents handicapés. 

Circulaire d’application du 22 avril 1976  

Conformément à cette loi, « les commissions départementales de l’Éducation spéciale ont compétence pour l’orientation des enfants et adolescents handicapés »

« La loi s’applique aux seuls handicapés physiques, sensoriels et mentaux »

Décret du 15 décembre 1975

Décret d’application de la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées et relatif à la composition et au fonctionnement de la CDES et des commissions de circonscription.

Circulaire de 1996 : Admission et suivi. 

1.2.1. Procédures d'admission. 

Les commissions de circonscription préscolaires et élémentaires (CCPE) constituent et instruisent les dossiers des élèves. Les commissions de circonscription (CCSD) proposent une orientation et affectent les élèves.

Circulaire de 2002 : 

Bien que relevant des dispositifs d'adaptation, et pour tenir compte du caractère dérogatoire des enseignements dispensés et du projet global de ces sections conçu dans la durée, l'orientation en SEGPA est prononcée par les commissions de circonscription du second degré. L'adhésion de l'élève et de ses parents au projet de formation est l'une des conditions essentielles de sa réussite 

Loi  du 11 février 2005 . Elle institue :
1) Une maison départementale des personnes handicapées dans laquelle siège une commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées .

La maison départementale des personnes handicapées est un groupement d'intérêt public, dont le département assure la tutelle administrative et financière.

2) Une équipe de suivi de la scolarisation

Afin que lui soit assuré un parcours de formation adapté, chaque enfant, adolescent ou adulte handicapé a droit à une évaluation de ses compétences, de ses besoins et des mesures mises en oeuvre dans le cadre de ce parcours, selon une périodicité adaptée à sa situation. Cette évaluation est réalisée par l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8 du code de l'action sociale et des familles. Les parents ou le représentant légal de l'enfant sont obligatoirement invités à s'exprimer à cette occasion.

En fonction des résultats de l'évaluation, il est proposé à chaque enfant, adolescent ou adulte handicapé, ainsi qu'à sa famille, un parcours de formation qui fait l'objet d'un projet personnalisé de scolarisation assorti des ajustements nécessaires en favorisant, chaque fois que possible, la formation en milieu scolaire ordinaire. […]

Des équipes de suivi de la scolarisation sont créées dans chaque département. Elles assurent le suivi des décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, prises au titre du 2° du I de l'article L. 241-6 du code de l'action sociale et des familles. 

« Ces équipes comprennent l'ensemble des personnes qui concourent à la mise en oeuvre du projet personnalisé de scolarisation et en particulier le ou les enseignants qui ont en charge l'enfant ou l'adolescent.

A nouveau, l’admission des élèves dans l’enseignement adapté sera assurée par un dispositif mis en place pour les enfants handicapés, alors que les textes insistent sur le fait qu’ils ne sont pas handicapés….

La CCSD, l’équipe éducative et le compte-rendu

Hana BARBOT - Conseillère d’Orientation-Psychologue - Directrice de CIO

I. L’EQUIPE EDUCATIVE

Rappel : la saisine de la CCSD ne doit s’effectuer qu’après une réunion de l’équipe éducative.

Rôle de l’équipe éducative :

- Membre de l’équipe éducative : chef d’établissement ou adjoint, PP et enseignants, CPE, médecin scolaire, AS, COP. Les parents sont invités dès le début de la procédure.

- Réflexion autour de la difficulté du jeune. 

- Décision de saisine : accord des parents signé

- Décision de faire un bilan psy : accord écrit de la famille indépendant du 1er ;

Le dossier CCSD : le principal demande un dossier à la CCSD (cela permet de savoir combien de cas vont être examiné)

4 bilans sont faits : social, médical, pédagogique et psychologique

Circulaire 76-156 et n°31 du 22avril 1976 : composition et fonctionnement des CDES et CCSD CCPE : « Un feuillet de synthèse est rempli par l’équipe éducative après confrontation des résultats des examens ou enquêtes effectuées » 

Circulaire 79-389 et 50 AS du 14 novembre 1979 :

« un écueil signalé : les commissions se substituent aux personnes ou aux équipes qui, sur le terrain, suivent déjà l’enfant pour réunir les éléments du diagnostic et de l’orientation, alors que leur rôle est de vérifier que le dossier a été correctement étudié, que la décision résulte de l’action concertée des différents intervenants en accord avec la famille, et que le mode de prise en charge est cohérent avec les éléments recueillis. » 

« préalablement à la réunion de la commission de circonscription, une réunion de synthèse aura lieu sur le cas de l’enfant. A l’issue de celle-ci, l’équipe (éducative) désignera celui de ses membres qui sera chargé de rapporter le dossier devant la commission. »

pour revenir à notre bilan psychologique : la procédure :

l’équipe éducative, avec l’accord de la famille, préconise un bilan psychologique. 

- Ce n’est pas un bilan pour aller en SEGPA

- Ce n’est pas un bilan pour prouver que le jeune serait mieux ailleurs

- Ce n’est pas une passation de WISC systématique

II. Le Bilan psychologique

Circulaire du 30 octobre 1989 : Reconnaître les besoins de l’enfant ou de l’adolescent.

« En tout état de cause, le repérage de la déficience intellectuelle ne saurait s’effectuer uniquement sur des tests psychométriques et encore moins sur un seul d’entre eux. L’intelligence ne pouvant plus être considérée comme une fonction et une capacité univoque. Il est indispensable de consacrer du temps et des moyens à l’évaluation des capacités et limites cognitives de chaque enfant avant toute orientation et de renouveler cette évaluation au cours de l’évolution. L’observation continue, l’usage de plusieurs types de tests psychométriques (tests verbaux, et de performance, échelles de capacités sociales…) doivent être conjugués avec des entretiens et des tests de personnalité dès lors que l’on cherche à faire leur juste place aux différents axes des fonctions cognitives : déficience de logique, mémorisation, perception, communication, intérêt, attention… dont l ‘association chez chaque enfant est originale et doit servir de base à la construction d’un projet pédagogique, éducatif et thérapeutique individualisé.

On considérera que l’item réussi au meilleur niveau dans les épreuves psychométriques est indicatif du potentiel d’apprentissage qu’il s’agit de rendre effectif par l’éducation et les rééducations et thérapies spécialisées. »

Donc, pour résumer, le bilan a pour objectif d’évaluer les potentialités du jeune, ses capacités et ses besoins. Il s’agit pour nous d’essayer, par tout moyen qui nous semble pertinent, de cerner le fonctionnement intellectuel du jeune ou son dysfonctionnement, de cerner ses points forts et ses points faibles

Il s’agit d’évaluer les besoins du jeune en terme de prise en charge spécifique qui pourra l’aider à surmonter son handicap (de quelque nature qu’il soit) et de mettre en valeur son potentiel (si petit soit-il).

Dossier CCSD : les différents bilans sont regroupés par le chef d’établissement dans des enveloppes de couleur cachetées. L’envoi à la CCSD se fait quand le dossier est complet et que la fiche de synthèse est rédigée. La ou le secrétaire CCSD réceptionne les dossiers. Les convocations des établissements et des parents sont envoyés. Le jour de la commission, les enveloppes sont distribuées au médecin, AS et COP, cachetés. On traite entre 15 et 20 dossiers par jour : il faut décacheter l’enveloppe, lire les CR, comprendre et informer la commission (5 à 15mn par dossier). On referme l’enveloppe et on la rend au secrétaire CCSD.

Le compte rendu 

Un compte-rendu est écrit pour être lu par des personnes, habilitées certes, mais qui ne connaissent rien à l’histoire du jeune, qui ont 3 mn pour lire, comprendre et traduire en français dans le texte tout ce que le COP a engrangé en plusieurs semaines de travail. Le COP à la CCSD a donc pour mission de traduire clairement le compte rendu de telle manière que les membres de la commission puissent avoir une idée la plus nette possible de la problématique du jeune, de son fonctionnement intellectuel et de ses besoins en soutien ou aides diverses.

Il doit être écrit de façon lisible, dans tous les sens du terme : tapé sur ordinateur et synthétique ; on ne nous demande pas de proposer une orientation dans une structure, mais d’énoncer clairement les besoins du jeune et de suggérer des types d’établissements.
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